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Références réglementaires portant approbation des dispositions complétant et modifiant le 
Règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public (ERP) de type CTS : 
 

 Arrêté du 23 janvier 1985 (dispositions initiales) 
 

 Arrêté du 18 février 2010 (dispositions actualisées) 
  

Et après ? 

Bonjour Monsieur le 
Maire, je souhaiterai 

organiser un bal sous un 
chapiteau que j’ai loué, 

que dois-je faire ? 

Il faut me transmettre 8 
jours avant, le dossier 

technique dd la 
manifestation et des 
installations prévues 

Je vous délivrerai un arrêté 

d’ouverture lorsque vous 
m’aurez transmis une 

attestation de bon montage 

et de bon liaisonnement au 
sol de votre chapiteau. 
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Les chapiteaux, tentes et structures sont généralement des établissements itinérants dont 
l’implantation est provisoire. Pour cette raison, ils font l’objet d’un suivi et d’une autorisation 
d’exploiter délivrée sous la forme d’un registre de sécurité signé du préfet du département où la 
demande a été formulée. 
 
 
En complément de ce « permis d’exploiter », il appartient au maire du lieu d’implantation 
d’autoriser l’ouverture au public de ce type d’établissement dès lors que l’effectif total du public 
admis est supérieur ou égal à 50 personnes. 
 
 
Dans cette optique, l'organisateur du spectacle doit obtenir l'autorisation du maire avant 
l'ouverture au public d'une installation de type CTS et lui faire parvenir, au plus tard huit jours 
avant la manifestation, un dossier complet comprenant notamment : 

 l’extrait du registre de sécurité du CTS figurant en annexe 1 ; 

 un descriptif des modalités d’implantation de l’établissement ; 
 le plan d’implantation de l’établissement ; 
 le type d’activité envisagée et le plan des aménagements intérieurs ; 

 le descriptif des installations techniques. 
 
Et avant l’ouverture au public, selon le cas : 

 une attestation de bon montage et de liaisonnement au sol ; 

 une attestation de bon montage des gradins ou tribunes ; 

 un rapport de vérification des installations électriques ajoutées par l’utilisateur établi par 
un technicien compétent ; 

 une attestation de vérifications des installations techniques qui ne figurent pas au registre 
de sécurité (chauffage, cuisson…) établie par un technicien compétent ; 

 les procès-verbaux de réaction au feu des matériaux utilisés (mobiliers, décorations…). 
 
 
Avant de se décider, le maire tient compte du nombre de personnes et du type d’activités 
accueillies, des risques inhérents à la manifestation et possiblement existants en périphérie 
immédiate, ainsi que des conditions météorologiques. 
  

SOMMAIRE 

Quelles sont les règles ? 

L’autorisation du Maire avant ouverture au public : 
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 une notice descriptive de sécurité ; 

 l’extrait du registre de sécurité CTS ; 

 les caractéristiques de la manifestation ; 

 les mesures de sécurité prévues ; 

 un plan de masse faisant apparaître : 

 l'emplacement de l'établissement ; 

 les conditions de desserte et d'accessibilité des secours ; 

 les distances entre l’établissement et les tiers (les bâtiments, les installations…) 
présents sur le site. 

 un plan d'aménagement laissant apparaître le positionnement des gros mobiliers, stands, 
espaces scéniques, blocs de chaises…, ainsi que la disposition et la largeur des 
dégagements ; 

 une déclaration de l'organisateur, concernant l'effectif maximum des personnes admises 
simultanément (personnel compris) sur les surfaces mises à disposition du public pour 
les activités accueillies dans le CTS. 

 
 
 
 
 
Elles sont définies selon la nature de l’activité et les effectifs accueillis. Concernant le public, la 
capacité d’accueil théorique est déterminée en fonction de la surface de la structure, soit : 

 réunions, conférences ou spectacles assis : 1 pers/ m² ou place assise, ou 2 pers/ ml de 
banc ; 

 zone de restauration assise : 1 pers/ m² ; 

 zone avec restauration debout 2 pers/ m² ; 

 zone avec espace de danse : 4 pers/ 3 m² ; 

 magasin de vente : 1 pers/ 3 m² (au plus défavorable) ; 

 foire commerciale : 1 pers/ m² ; 

 spectacle debout : 3 pers/ m². 
 
 
 

Les manèges et attractions foraines ne sont pas de la 
compétence des commissions de sécurité 

Avant sa première implantation, un CTS neuf doit être immatriculé. 
 

Dans cette hypothèse, vous devez déposer un dossier auprès du 
Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles (SIDPC, Préfecture) 

Les pièces du dossier : 

Les règles essentielles à appliquer : 

Les aménagements fixes peuvent être déduits de la surface accessible au public. 
Les effectifs du personnel et de l’organisation ne sont pas cumulables avec le public. 
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L’installateur assure la transmission de la charge sur le sol, à l’aide de plaques de répartition de 
charges, lorsque la portance du sol sur site est inférieure à la portance du sol prédéfinie, prise 
pour hypothèse par le fabricant dans sa notice technique. 
 
 
Sont interdits : 
 

 les bois agglomérés : de tous types, nus, mélaminés (une face ou deux faces) ; 

 l’utilisation de vérins, socles ou semelles fixes, sur un sol en pente sans redent (Fig. A) ; 

 l’utilisation de vérins, socles ou semelles sur un vide : caniveau, tranchée, bordures de 
trottoirs (Fig. B) ; 

 les plaques béton et ciment non armés, parpaings creux et pleins, briques (Fig. C et D) ; 

 les chaises ou chandelles dès lors qu’elles ne sont pas accompagnées d’une note de 
calcul et/ou que la charge d’utilisation n’est pas indiquée (Fig. E) ; pour mémoire, 
l’empilage de chaises ou chandelles n’est pas autorisé ; 

 l’empilage de cales au-delà des valeurs déterminées, l’empilage non pyramidal ou 
l’empilage dont les pièces de bois ne sont pas croisées et solidaires (Fig. F) ; 

 l’utilisation de plots plastiques fabriqués pour les terrasses drainantes (Fig. G) ; 

 l’emmanchement des vérins, socles ou semelles dont la longueur de recouvrement 
minimale est inférieure à celle prévue par le fabricant. 

 
 
Sont autorisés : 
 

 les systèmes de répartition de charge réalisés en « pyramide » (Fig. H), en respectant 
les principes du camarteau (Fig. H bis) ; 

 les seuls vérins du fabricant ou, à défaut, ceux accompagnés d’une note de calcul ; pour 
les échafaudages, la norme NF EN 12811-1 précise que la longueur de recouvrement 
minimale est de 25% de la longueur totale de la tige ou de 150 mm (prendre la valeur la 
plus grande) ; pour les autres ensembles démontables, le blocage de l’écrou à sa course 
maximum par meulage, point de soudure ou écrasement du filet est admis (Fig. I) ; 

 les chaises, chandelles ou autres pièces métalliques justifiées par une note de calculs et 
portant l’indication de la charge d’utilisation (ex : CU : 1T), ou justifiées par essais de 
chargements statiques (Fig. J et K) ; 

 les vérins standards fixes du fabricant (Fig. L et M), les vérins surélevés du fabricant 
(Fig. N) ou les vérins justifiés par une note de calculs, vis-à-vis de la descente de charge 
de l’ensemble démontable ; 

 l’étaiement sous une dalle ou un plancher, pour transférer la descente de charge sur un 
sol ou une dalle acceptant la charge d’un ensemble démontable (cas particuliers des 
planchers de scène, des parkings...). 

Installation - Calage (CTS 7) : 
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Vigilance en exploitation : 

Lors du déroulement de la manifestation, les contraintes 
météorologiques doivent être prises en compte, car les CTS y sont 

particulièrement sensibles. 
 

Le maire a un rôle d’information auprès de l’organisateur. 
Il lui appartient de prendre toutes les mesures pour interdire 

l’accès au public voire, procéder à son évacuation hors du CTS, 
dès lors que le département des Hautes-Pyrénées est placé en 

vigilance de niveau « orange » ou « rouge » pour orages, par les 
services de Météo-France ou lorsque les conditions 

météorologiques l’exigent (vent violent, neige…) (art. CTS7§2) 
 

✔ Vent : si le vent normal dépasse 100 km/h (ou une 
valeur supérieure prise en compte lors du 
calcul de la stabilité et justifiée par une note de 
calcul). 

✔ Neige : si les précipitations dépassent 4 cm, dans la 
mesure où l'accumulation n'a pu être évitée 
sur la couverture (par chauffage, 
déblaiement…). 

✔ soit en cas de circonstances exceptionnelles 
pouvant mettre en péril la sécurité du public. 
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Si le maire le juge nécessaire, il peut saisir la commission de sécurité pour réaliser une visite de 
contrôle avant l’ouverture au public. Ce n’est toutefois ni une obligation, ni un préalable 
nécessaire à la délivrance de son autorisation. 
 
Le Service départementale d’incendie et de secours (SDIS) recommande de saisir la commission 
de sécurité de manière systématique dès lors que le CTS accueille plus de 1500 personnes. 
 
Dans les autres cas, afin de ne pas surcharger le travail des commissions de sécurité, la priorité 
est donnée aux ERP présentant des enjeux reconnus. Elle ne procède donc pas à ces visites. Si 
toutefois, le maire souhaite soumettre un dossier à l’appréciation de la commission de sécurité, il 
veillera à motiver sa demande en précisant les principaux manquements suspectés ou constatés 
en termes de sécurité. 
La saisine de la commission de sécurité doit intervenir a minima un mois avant la date d’ouverture 
au public. 
 

AVIS de la 
commission  Le Maire peut… 

FAVORABLE  …autoriser la manifestation ou la refuser pour des motifs autres que la 
sécurité incendie 

DÉFAVORABLE  …interdire la manifestation ou l’autoriser, malgré l’avis de la commission 

Si la situation le justifie, notamment si la décision prise s’avère dangereuse pour le public, le 
préfet peut toutefois mettre en demeure le maire d’appliquer les mesures appropriées et, à 

défaut de réalisation, se substituer à lui. 
 
 
 
 
 
 
 
Le Règlement de sécurité défini comme CTS à implantation prolongée, les établissements 
implantés pour une durée supérieure à 6 mois (art. CTS 38). 
 
Dans ce cas, comme dans celui d’un établissement à étage, le maire ne peut autoriser l’ouverture 
au public qu’après avis de la commission de sécurité. En outre, pour les implantations prolongées, 
les procédures courantes de demande d’autorisation d’urbanisme doivent être mise en œuvre. 
  

Faut-il solliciter la commission de sécurité ? 

Cas des CTS à implantation prolongée (> 6 mois) ou à étage 
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NOTICE DESCRIPTIVE DE SÉCURITÉ 
ERP de type chapiteaux, tentes et structures (CTS), 

itinérants ou à implantation prolongée 

 
 

A. PROCÉDURE 
 
Avant toute ouverture au public dans une commune, l'organisateur de la manifestation ou du 
spectacle doit obtenir l'autorisation du maire. 
Dans le cas où l'autorité administrative souhaiterait solliciter l'avis de la commission de sécurité, 
le dossier de demande d'autorisation doit être transmis dans un délais impératif de 2 mois avant 
l'ouverture au public. Sa composition est reprise ci-après. 
 
 

B. COMPOSITION DU DOSSIER 
 
La composition de ce dossier comprend notamment les éléments visés à l'article R. 143-22 du 
Code de la Construction et de l’Habitation ainsi que les informations complémentaires 
susceptibles d’en faciliter l’instruction par la commission de sécurité, soit : 
 

 un extrait du registre de sécurité CTS pour les établissements itinérants (à faire parvenir 
au maire au moins 8 jours avant la date d'ouverture au public) ; 
 

 un registre de sécurité générique pour les établissements à implantation prolongée 
(> 6 mois) ; 
 

 un plan de masse faisant apparaître : 

 l'emplacement de l'établissement ; 

 les conditions de desserte et d'accessibilité ; 

 les distances au regard des tiers (les bâtiments, les installations…) présents sur le 
site ; 

 
 un plan d'aménagement laissant apparaître le positionnement des gros mobiliers, stands, 

espaces scéniques, blocs de chaises…, ainsi que la disposition et la largeur des 
dégagements ; 
 

 la présente notice descriptive de sécurité complétée ; 
 

 une déclaration de l'organisateur, concernant l'effectif maximum des personnes admises 
simultanément (personnel compris) sur les surfaces mises à disposition du public pour les 
activités accueillies au sein du CTS. 
 

Ce formulaire n’est pas exhaustif. Ainsi, il appartient à l'organisateur de préciser les points 
réglementaires particuliers que ce document n'aurait pas traités. En tant que de besoin, le service 
Prévention du SDIS des Hautes-Pyrénées peut conseiller les organisateurs concernant 
l’application des dispositions du Règlement de sécurité. 
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C. BASES RÉGLEMENTAIRES 

 
Articles R 143-1 à R 143-47 du Code de la Construction et de l'Habitation. 
 
Arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, relatif à la protection contre les risques d'incendie et 
de panique dans les établissements recevant du public (Livre Premier - Dispositions générales). 
 
Arrêté ministériel complémentaire du 23 janvier 1985, fixant les dispositions spéciales applicables 
aux établissements du type chapiteaux, tentes et structures (CTS). 
 
Ces éléments réglementaires peuvent être consultés gratuitement sur la partie publique du site 
www.sitesecurite.com qui comporte les informations techniques nécessaires au renseignement 
de ce formulaire. 
 
 
D. RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
Le demandeur : 
 
Nom - Prénom : 
………...…………………………………………………………………………………………………… 
 
Adresse postale : 
………...…………………………………………………………………………………………………… 
………...…………………………………………………………………………………………………… 
………...…………………………………………………………………………………………………… 
 
Adresse électronique : 
………...…………………………………………………………………………………………………… 
 
Téléphone : 
………...…………………………………………………………………………………………………… 
 
 
E. DÉFINITIONS – IDENTIFICATION DE L’ÉTABLISSEMENT 

 
CHAPITEAU : 

Établissement formé par des toiles tendues supportées par des éléments rigides intérieurs ou 
extérieurs (mâts, arceaux...). Les toiles de couverture participent à la solidité et à la stabilité de 
l'établissement par tension entre les éléments rigides et le sol. L'absence de toiles entraîne un 
affaissement de l'ossature. 
 
TENTE : 

Établissement généralement carré ou rectangulaire, non modulable, constitué par une armature 
(tubes acier, aluminium…). Toutefois, elles peuvent être juxtaposables. L'ensemble est recouvert 
par une ou plusieurs toiles. L'absence de toile n'entraîne pas d'affaissement de l'ossature. 
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STRUCTURE : 

Établissement composé d'une ossature porteuse à base d'éléments modulaires juxtaposables 
formant des portiques. La toile de couverture est souple. Le pourtour est soit en toile, soit en 
panneaux rigides. La rigidité de l'ensemble est assurée par les éléments porteurs et les 
contreventements. Le pourtour et la couverture sont reliés à la structure. 
 
Nature de l'établissement dans le cadre du projet :    Chapiteau    Tente    Structure 
 
Surface de l'établissement : …………………………………………………………………………… 
 
L'établissement est-il destiné à une implantation prolongée (> 6 mois) ?:    Oui    Non 
 
Numéro(s) d'identification (figure(ent) sur le registre de sécurité ou son extrait) : 
………………………………………………………………………………………………………………. 
(Un ou plusieurs numéros possibles par établissement - Le ou les numéros d'identification doivent 
être apposés de manière indélébile sur les toiles). 
 
Limite de validité (figure sur le registre de sécurité ou son extrait) : 

………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Dates de validité des contrôles effectués sur les éléments de structure, les toiles, gradins 
et installations techniques indissociablement liés à l'établissement (figure sur le registre de 
sécurité ou son extrait) : 
- installations électriques : ……………………………………………………………………………….. 
- chauffage : ……………………………………………………………………………………..………… 
- toiles : ………………………………………………………………………………………………..…… 
- gradins : …………………………………………………………………………………………..……… 
- structures : ……………………………………………………………………………………………….. 
 
 
F. DESCRIPTIF DU PROJET 

 
Description précise de l'ensemble des activités pratiquées dans le cadre de la manifestation : 

……………………………………………………………………………..………………………………... 
……………………………………………………………………………..………………………………... 
……………………………………………………………………………..………………………………... 
……………………………………………………………………………..………………………………... 
……………………………………………………………………………..………………………………... 
……………………………………………………………………………..………………………………... 
……………………………………………………………………………..………………………………... 
……………………………………………………………………………..………………………………... 
……………………………………………………………………………..………………………………... 
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Adresse de la manifestation : 

……………………………………………………………………………..………………………………... 
……………………………………………………………………………..………………………………... 
 
Durée de la manifestation : ……………………………………………………….…………….………... 
 
Date et heure prévues de fin de montage : ..……………………….……………….………..…………. 
 
Date et heure de l'ouverture au public : ……………………………............………….……………….. 
 
Date de démontage : ………………………….…………………………………….……………………. 
 
Effectif des personnes susceptible d'être admis : ……….………………………………….…………. 
 
L'effectif maximum est-il maîtrisé à l'entrée ?    Oui    Non 
 
Expliquez : 

 Entrée libre 

 Vente de billets à guichet ouvert 

 Vente de billets à guichet fermé (le nombre délivré ne dépasse pas la capacité) 

 Dispositif de comptage : 
◦ sur invitation (le nombre délivré ne dépasse pas la capacité) 
◦ autre (préciser) .……………………………………………………………………….………… 

 
 
G. IMPLANTATION (art. CTS 5) 

 
Un passage libre, à l'extérieur, de 3 mètres de largeur au moins et de 3,50 mètres de hauteur au 
moins, doit être aménagé a minima sur la moitié du pourtour de l'établissement. Il ne doit 
comporter aucun point d’ancrage, mais peut se situer sous le système d'ancrage. En cas 
d'exploitation nocturne, il doit être suffisamment éclairé. 
 
Deux voies d'accès, si possible opposées, doivent être prévues à partir de la voie publique. Elles 
doivent avoir une largeur minimale de : 

- 7 mètres, pour les établissements recevant plus de 1500 personnes ; 
- 3,50 mètres, pour les autres établissements. 

 
Un point d'eau assurant un débit minimal de 60 m³/h pendant 1 heure au moins doit se trouver 
au plus : 

- à 200 mètres des établissements recevant plus de 700 personnes ; 
- à 400 mètres des établissements recevant moins de 700 personnes. 

Si ces conditions ne peuvent être remplies, un service de sécurité incendie disposant de moyens 
hydrauliques suffisants doit être mis en place. 
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H. PRÉSENCE DE TIERS – ISOLEMENT (art. CTS 1) 

 
Tiers accolés : 

 Il y a un ou plusieurs tiers accolé(s) au CTS. 
Nature du ou des tiers ………………………………………………………………………………..…... 

 Il n'y a pas de tiers accolé au CTS 
 
Tiers en vis-à-vis : 

 Il y a des tiers en vis-à-vis de l'établissement. 
Nature du ou des tiers………………………………………………………………………………..…… 
Ils sont situés à une distance de ……………mètres. 

 Il n'y a pas de tiers en vis-à-vis de l'établissement. 
 
 
I. ISSUES DE SECOURS (art. CTS 10) 

 
N° d'ordre Largeur N° d'ordre Largeur 

IS1  IS5  

IS2  IS6  

IS3  IS7  

IS4  IS8  

(Indiquer les issues sur le plan d'aménagement en mentionnant leur numéro d'ordre – Ex : IS1) 
 
 
J. AMÉNAGEMENTS INTÉRIEURS, DÉCORATION, MOBILIER (art. CTS 12 à 14) 

 
1. Réaction au feu des matériaux employés : 

La réaction au feu représente la contribution que peut apporter le matériau à la naissance et/ou 
au développement de l’incendie. Elle s'exprime généralement en termes de catégorie (M) suivie 
d'un indice croissant de réaction au feu de 1 à 4. 

Les procès-verbaux d'essais relatifs au comportement au feu des matériaux ou des éléments de 
constructions, délivrés par un laboratoire agréé, sont communiqué au maire et, le cas échéant, 
tenus à la disposition des membres de la commission de sécurité (article R. 143-37 du Code de 
la Construction et de l'Habitation). 
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ÉLÉMENTS  
NATURE DES 
MATÉRIAUX 

COMPORTEMENT 
AU FEU  OBSERVATIONS 

Éléments de 
décoration  

 M…. ou …………  

Tentures, 
portières, rideaux, 
voilages  

 M…. ou …………  

Rideaux de 
scènes et 
d'estrade  

 M…. ou …………  

Gros mobiliers   M…. ou …………  

Matériaux 
constituant les 
sièges (si 
rangées 
constituées) 

 M…. ou …………  

 
2. Sièges/bancs pour une manifestation avec spectateurs assis (conférence, spectacle, réunion 
d'information…), hors manifestations avec des tables entourées de chaises : 

Nombre total de places : ………. 
Nombre de rangées de chaises et bancs : ………. 
Nombre de places par rangée entre 2 circulations (16 maxi) : ………. 
Les sièges sont : 

 fixés individuellement au sol ; 

 solidarisés par rangée, chaque rangée étant fixée au sol à ses extrémités ; 

 solidarisés par rangée, les rangées étant reliées de façon rigide entre elles ; 

 voisins de manière à former des blocs difficiles à renverser ou déplacer. 

Si les dispositions ci-dessus ne peuvent être respectées, le nombre de rangées entre 
2 circulations est limité à 5 et le nombre de sièges par rangée est limité à 10, la totalité des places 
assises étant constituée d'ensemble de 50 sièges. 
 
3. Gradins 

Nombre total de places (nombre de places numérotées ou 1 pers/0,5 ml) :………………….……… 

Les dessous doivent être rendus inaccessibles. 

Les gradins devront faire l'objet d'une vérification par un bureau de contrôle agréé, dans le cas 
où aucun élément ne permet de valider qu'un contrôle a déjà été réalisé. 
 
 
K. CHAUFFAGE (art. CTS 15) 

 
L'établissement est équipé d'un chauffage :    Oui    Non 

Si oui, positionnement :    Extérieur    Intérieur 

 
Distance entre le générateur et la paroi de l'établissement : ……………………………….mètre(s) 
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Mode de chauffage …………………………………...…Puissance utile totale …………………. kW 
 
Nature du combustible ……………………………... Stockage (volume ou poids) …………….…… 
 
A l'intérieur des établissements, seuls sont autorisés les appareils de chauffage sans 
combustion (échangeurs, mélangeurs, générateurs électriques…). Les générateurs de 
chaleur à combustion doivent être situés à l'extérieur de l'établissement et à 5 mètres au 
moins de celui-ci (article CTS 15). 
 
 
L. APPAREILS DE CUISSON OU REMISE EN TEMPÉRATURE (art. CTS 15) 

 
Les appareils de cuisson ou de remise en température sont INTERDITS dans les 
établissements de type CTS. 
 
 
M. ÉCLAIRAGE DE SÉCURITÉ (art. CTS 22) 

 
L'établissement est équipé d'un éclairage de sécurité :    Oui    Non 
 
Si oui, l'éclairage est assuré par : 

 des blocs autonomes (BAES) 

 des blocs alimentés par une source centralisée (autonomie minimale de 1 heure) 

 autre (préciser) : ….…………………………………………….………………………………… 
 
 
N. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES AJOUTÉES PAR LES UTILISATEURS (art. CTS 18) 

 
Les tableaux des installations ajoutées par les utilisateurs doivent être placés dans des coffrets 
ou des armoires fermées à clef, fixés à des éléments stables ; les circuits alimentés à partir de 
ces tableaux doivent être protégés dans tous les cas par des dispositifs de protection à courant 
différentiel-résiduel à haute sensibilité. 
 
 
O. MOYENS DE SECOURS (art. CTS 26 à 29) 

 
1. Défense extérieure contre l'incendie : 

N° d'ordre 
N° de l'hydrant (bouche - poteau) 

(figure sur l'appareil in situ) 
Distance par rapport à 

l'établissement 

DECI 1   

DECI 2   

DECI 3   

 
 

Réserve d'eau naturelle  
DECI 4 Capacité : ………….m3  

(Reporter l'emplacement des hydrants sur le plan de situation ou de masse en mentionnant leur 
numéro d'ordre – Ex : DECI 1) 
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2. Moyens d'extinction (extincteurs) : 
 

N° d'ordre 
Type d'agent extincteur 

(eau, poudre, CO2) Capacité (volume ou poids) 

ME 1   
ME 2   
ME 3   
ME 4   
ME 5   
ME 6   
ME 7   
ME 8   

(Reporter l'emplacement des moyens d'extinction sur le plan d'aménagement en mentionnant 
leur numéro d'ordre – Ex : MEI 1) 
 
3. Service de sécurité : 

Agents désignés par l'organisateur :       Oui    Non   si oui, nombre : ………. 

Agents de sécurité incendie (SSIAP) :    Oui    Non   si oui, nombre : ………. 
Dont : 

- agent qualifié SSIAP 1 : …………......................... 
- chef d'équipe qualifié SSIAP 2 : …….................... 
- chef de service qualifié SSIAP 3 : ….…….………. 

Consignes de sécurité :    Oui    Non 

Poste centrale de sécurité :    Oui    Non   si oui, situation (à représenter sur le plan de masse) 
 
4. Équipement d'alarme  : 

 Mégaphone 

 Système de sonorisation 

 Autre moyen de diffusion sonore (préciser) : ……………………………………………………….. 
Dans les CTS recevant plus de 700 personnes, la diffusion de l'alarme générale doit être obtenue 
à partir d'un système de sonorisation permettant une diffusion verbale, audible en tout point de 
l'établissement. 
 
5. Système d'alerte : 

 Téléphone urbain 

 Autre dispositif (préciser) : ……………………………………………………………………………... 
 
 
P. OUVERTURE AU PUBLIC (art. CTS 31) 

 
Avant toute ouverture au public, l'organisateur de la manifestation ou du spectacle doit obtenir 
l'autorisation du maire. Dans le cadre d'une procédure de contrôle, les documents suivant doivent 
pouvoir être présentés. 
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CTS itinérants : 
- extrait du registre de sécurité ; 
- attestation de bon montage et de liaisonnement au sol, établie par la personne 

responsable du montage ; 
- attestation de vérifications des installations techniques ajoutées par l'organisateur, établie 

par un organisme agréé. 
 
Documents complémentaires pour les CTS à implantation prolongée : 

- note du constructeur ou d'un organisme agréé justifiant de la stabilité mécanique de la 
structure ; 

- document justifiant, par le test ou le calcul, la réalisation des ancrages conforme aux notes 
du constructeur. 

 
 
Fait à : …………………..………….  
Le : 
 

 
Signature de l'organisateur 
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REGISTRE DE SÉCURITÉ(1) 

 
I. - Attestation de conformité 
1.1. Nom, raison sociale, adresse de l'établissement 
1.2. Activités envisagées 
1.3. Capacité de l'établissement (avec variantes possibles) 
1.4. Description de l'établissement(2) 

1.4.1. Plans de l'établissement proprement dit 
1.4.2. Plans des aménagements intérieurs possibles(6) 
1.4.3. Plans des installations électriques(6) 
1.4.4. Plans des installations de chauffage et de ventilation(6) 
1.4.5. Plans d'autres installations, techniques éventuelles(6) 

1.5. Moyens de secours contre l'incendie 
1.5.1. Inventaire du matériel 
1.5.2. Implantation des moyens d'extinction 
1.5.3. Liste nominative du personnel chargé de la sécurité 
1.5.4. Consignes de sécurité 

1.6. Visite de réception(3) 
1.7. Visa du commissaire de la République 
 
II. - Exploitation 
2.1. Modifications définitives(4) 

2.1.1. Structure 
2.1.2. Aménagements intérieurs(2) 
2.1.3. Installations électriques 
2.1.4. Installations de chauffage et de ventilation 
2.1.5. Autres installations techniques 

2.2. Vérifications(3) 
2.2.1. Structures 
2.2.2. Aménagements 
2.2.3. Installations électriques 
2.2.4. Éclairage 
2.2.5. Chauffage-ventilation 
2.2.6. Moyens de secours 

2.3. Exercices périodiques contre l'incendie(3) 
2.4. Incidents importants liés à l'exploitation(3) 
2.5. Visites de contrôle(5) 
2.6. Visites inopinées(5) 
 
 
(1)Numéro minéralogique du département, suivi d'un numéro attribué (à partir de 1) dans l'ordre chronologique de 
délivrance de l'attestation de conformité. 
(2)Annexer les procès-verbaux de réaction au feu des matériaux utilisés (couverture, ceinture, matériaux de 
construction et de décoration). 
(3)Date, lieu, observations. 
(4)Date, lieu, conformité, visa de l'autorité administrative. 
(5)Date, lieu, observations, visa du président de la commission de sécurité. 
(6)L'attestation de conformité peut être délivrée indépendamment de ces équipements techniques. Toutefois, si la 
délivrance de cette attestation s'effectue lors d'une première implantation en vue de recevoir du public les 
équipements électriques doivent être obligatoirement installés et munis de la vignette en cours de validité visée à 
l'article CTS 36. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DE SÉCURITÉ 

 
 
I - Partie réservée au propriétaire 
 

Numéro du registre de sécurité. 
 
Nom, raison sociale et adresse du propriétaire. 
 
Date de la visite de réception, lieu, autorité qui a délivré la conformité. 
Dimensions et coloris de l'établissement. 
Référence des procès-verbaux de réaction au feu (si non-marquage NF). 
 
Date et visa du bureau de vérification qui a délivré l'extrait (partie réservée au propriétaire) 
et qui atteste de la conformité des installations. 
 
(Arrêté du 10 juillet 1987) "Mention de la conformité au règlement des installations électriques 
propres à l'établissement et date de la dernière vérification".  

 
 
II - Partie réservée à l'organisateur de la manifestation ou du spectacle 
 

Nom, raison sociale et adresse de l'organisateur. 
 
Activité(s) prévue(s). 
 
Effectif(s) du public reçu (en fonction des activités prévues). 

 
Nota. - (Arrêté du 7 mars 1988) Le plan des aménagements intérieurs doit être joint à l'extrait 
du registre de sécurité. 
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ATTESTATION DE BON MONTAGE ET DE 
LIAISONNEMENT AU SOL 

 
 
PARTIE RÉSERVÉE AU RESPONSABLE DU MONTAGE 
 
Date du contrôle : |__|__| |__|__| |__|__|__|__| à |__|__| H |__|__| 
Lieu d'implantation : 
Manifestation : 
Durée d'implantation de l'établissement : 
 

 CHAPITEAU     TENTE     STRUCTURE 
 

PROPRIÉTAIRE DE 
L'ÉTABLISSEMENT  

EXPLOITANT  RESPONSABLE DU 
MONTAGE 

Nom ou raison sociale 

Adresse 

 
 
CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉTABLISSEMENT 
 
Numéro d'identification : 
Hauteur latérale : 
Longueur : 
Nombre de sorties de secours : 
Fabricant : 
Largeur : 
Superficie totale montée : 
Largeur total des sorties de secours : 
 
ESSAIS DE SOL A L'ARRACHEMENT OU ÉQUIVALENT PAR LESTAGE, EFFECTUES 
LORSQUE L'EXPLOITANT N'A PAS ÉTÉ EN MESURE DE COMMUNIQUER LES 
INFORMATIONS RELATIVES A LA QUALITÉ DE RÉSISTANCE DU SOL ET A LA PRÉSENCE 
DE RÉSEAUX VRD : 

Valeurs d’ancrage ou de lestages imposées par le fabricant : ………….…………………….... 
Valeurs obtenues  :……………………...……………………………..………………………….… 
Nombre d'essais effectués : ……………………………………………………………………….. 
Cette mission de montage m'a été confiée par : .………………….……………………………... 
Qualité : ……………………………………………….……………………………………………... 
Nom et prénom en lettres capitales……………………..…………………………………………. 
Signature du responsable du montage…………………………….……………………………… 

 
Nota : Ce document n'exonère pas le propriétaire de sa responsabilité et ne remplace pas 
l'obligation du contrôle périodique de l'établissement à réaliser par un organisme agrée 
spécifiquement pour la vérification technique CTS dans les conditions de l'article CTS 34 du 
Règlement de sécurité. 


